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note de l'assistant régional Parcours : ce document provient du webparcours, actualité du 12/12/2005. Il s'agit d'un question/réponses du CNASEA national à destination du CNASEA régional.

QUESTIONS / REPONSES
Décembre 2005

Objet : Questions / réponses relatif au CIVIS.
1 – Dans la mesure où la réglementation précise que "le bénéfice de l'allocation est ouvert aux jeunes qui ont entre 18 et 25 ans révolus", les mineurs émancipés (décision de justice à l’appui) ont-ils droit au versement de l'allocation avant leur 18 ans ?
Non, la loi exclut explicitement les jeunes de moins de 18 ans. 

Par conséquent, les mineurs, même émancipés, n'ont pas droit au versement de l'allocation CIVIS. 

En revanche, le FIPJ peut être sollicité au titre des aides directes.

2 – Certaines grosses Missions locales (ci-après ML), ne souhaitant pas faire apparaître les jeunes en Civis bénéficiant d’une allocation nulle au titre d’un mois donné, peuvent-elles transmettre des listes mensuelles au CNASEA sur lesquelles ces jeunes n’apparaissent pas ?

Dans la mesure où les volumes deviennent de plus en plus importants, les jeunes ne bénéficiant pas de l'allocation CIVIS au titre d’un mois « m » ne seront pas forcément indiqués sur les listes mensuelles transmises au CNASEA.

3 – Dans l’hypothèse où une ML se rendrait compte a posteriori qu'un jeune a bénéficié de l'allocation au titre d’un mois « m » alors qu'il percevait une rémunération pour ce même mois, quelle est la procédure que la ML doit mettre en œuvre pour demander au CNASEA la récupération de l'indu ?

Aucune procédure ne doit être mise en œuvre par le CNASEA : le CNASEA n’est pas tenu, sauf en cas d’erreur de sa part, de demander le reversement d’une allocation indûment attribuée à un jeune par la ML au titre d’un mois donné.

La ML doit être en mesure de rectifier elle-même son erreur en diminuant les versements les mois suivants. Elle est tenue d’en informer le jeune.

4 – Quelle est la procédure à suivre lorsqu’un jeune en CIVIS déménage et change de ML de rattachement ? 

Qui est compétent pour renseigner la liste mensuelle ? 

Il ne s'agit pas d'une sortie de Civis : l'accompagnement se poursuit si le jeune rejoint une autre ML ou PAIO mais, en l’état actuel des choses, s'agissant de la version 1.2 de PARCOURS 3, la poursuite de parcours dans une seconde structure (pour cause de déménagement) n'est techniquement pas prévue. Le déménagement se traduit donc dans Parcours 3 par l’enregistrement d’une sortie dans la première ML suivi d’une nouvelle entrée dans la seconde.

La procédure est la suivante :

m = mois de déménagement 

structure 1 = structure d'origine 

structure 2 = structure de destination 

· Concernant le mois "m", la structure 1 est compétente pour renseigner la liste mensuelle. 

· La structure 1 clôture le contrat avec un motif "déménagement" dans Parcours 3, idéalement la veille de l'entrée dans la nouvelle structure (la date du déménagement devient la date de fin de contrat) => la DR CNASEA effectue la même opération en modifiant la date de fin du contrat.

· La structure 2 crée un nouveau contrat  pour ce jeune => la DR CNASEA effectue la même opération (dès réception d'un nouveau contrat).

· La structure 2 devient alors compétente pour renseigner la liste mensuelle pour les mois "m+1, m+2, m+3, ..., m+n"

La structure 1 ou 2 demandera au CNASEA un récapitulatif de ce qui a été payé au jeune avant qu'il ne déménage afin que le nouveau référent du jeune en tienne compte pour les versements éventuels suivants (ceci afin d'éviter les ordres de reversement qui mettraient le jeune en difficulté).

La DR du CNASEA concernée fournira une copie écran RMC (dans un premier temps) afin d’indiquer ce qui a déjà été versé pour ce jeune. 

Par ailleurs, comme dans le cadre du programme Trace, la première structure veille à transmettre dans les meilleurs délais le dossier du jeune à la nouvelle structure. Il est souhaitable que ce dossier comporte le récapitulatif des versements édité par le CNASEA.

5 – Quid de la protection sociale des jeunes en Civis pendant leurs périodes passées en entreprise ?
Deux cas de figure :

· Il s’agit d’une période en milieu professionnel (PMP) dans le cadre d’une convention liant la ML à l’entreprise d’accueil : le jeune est assuré soit parce qu’il était déjà affilié à un régime obligatoire de sécurité sociale soit, si ce n’était pas le cas, parce qu’il est affilié, au titre du Civis, au régime général de la sécurité sociale dans les mêmes conditions qu’un stagiaire de la formation professionnelle (articles L322-4-17-3 et L.962-1 et 3 du code du travail).

· Il s’agit d’une période en entreprise dans le cadre d’un contrat de travail : dans ce cas le jeune sera nécessairement couvert par le régime obligatoire de protection sociale pour lequel il cotisera ainsi que son employeur.

6 – Dans la mesure où la ML a accepté qu’un jeune entre en Civis, le CNASEA doit-il impérativement exiger un justificatif d’identité ?

Comme indiqué au point 4.1 de la fiche n°1 annexée à la circulaire DGEFP du 19 mars 2005, « une copie accompagnée d’un justificatif d’identité et des coordonnées bancaires du bénéficiaire est adressée par le responsable de la ML/PAIO au CNASEA dès la signature du Civis ».

Le CNASEA peut accepter tous les types de justificatifs d’identité. 

7 – Un jeune peut-il signer un Civis avec une autre ML que celle dont dépend son lieu de résidence ? 

Non.

Dans le cas contraire, la procédure applicable est celle liée aux déménagements (Cf point 4). 

8 – Une procuration peut-elle être établie au profit d'une personne morale afin que celle-ci puisse percevoir l’allocation civis en lieu et place du ou des jeunes concernés (ex : structure hébergeant des jeunes en difficultés) ?

Non, la réglementation prévoit que le CNASEA verse obligatoirement l’allocation sur le compte du jeune.

9 – Des sites régionaux du CNASEA n'étant pas encore en possession d’une copie de la convention DRTEFP/ML mais seulement d’une liste des ML agréées, des délégations de signatures et des fac-similés des signatures, ces sites régionaux peuvent-ils demander la copie de la convention ?
Il convient d’indiquer à la DAFE (Julien Lafarge) dans les plus brefs délais les régions concernées pour 2005 : la DAFE transmettra la liste des DRTEFP concernées à la DGEFP afin que celle-ci puisse gérer au cas par cas.

En 2006, les conventions DRTEFP/ML seront signées en cours d’année, avant la fin du premier semestre : il conviendra alors d’indiquer à la DAFE les régions qui n’auront pas transmis les conventions.

Toutefois, le CNASEA ne pouvant saisir de nouveaux dossiers en 2006 sans avoir au préalable saisi un agrément, la DRTEFP transmettra par courrier au site régional du CNASEA, avant le 15/01/2006, un fichier Excel comportant la liste des ML conventionnées, le nombre de bénéficiaires et le montant de l’enveloppe prévisionnels pour 2006, ainsi que le numéro de convention. 

Dans l’hypothèse où le numéro de convention ne serait pas renseigné, il conviendra de saisir un numéro provisoire établi selon la structure suivante : n° structure + année (ex : 8708506 pour la ML de Limoges).

Le courrier précisera également si la liste des délégations de signature fournies au titre de 2005 est identique pour l’année 2006. Dans le cas contraire, une nouvelle liste indiquant les nouvelles délégations de signature et, le cas échéant, celles qui ne sont plus valables sera fournie au CNASEA par la DRTEFP à cette occasion.
10 – Les jeunes de niveau bac + 2 (non validé) doivent-il être comptabilisés en niveau 4 ? 

Oui.
11 – Un contrat Civis peut-il être conclu pour une durée inférieure à 12 mois ?

Par principe, le Civis est conclu pour une durée d’un an excepté lorsque le jeune atteindra l’âge de 26 ans au cours de l’année. Dans ce cas, la date de fin du contrat est fixée à la veille de son anniversaire.

A terme, en cas de déménagement, le nouveau contrat devrait être conclu pour la période restant à courir ( 1an – la durée du contrat dans la mission locale d’origine).
12 – Les ML/PAIO peuvent-elles transmettre au CNASEA des copies de contrat CIVIS au lieu du contrat original ?

La structure envoie au CNASEA un exemplaire original du contrat signé. 

Cependant, une copie du contrat comportant les signatures et cachets originaux doit être considéré comme un exemplaire original du contrat.
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